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Avant propos

Dès le début des trois semaines de « violences urbaines » d’octobre-novembre 2005, de nombreux intellectuels français ont proposé dans leurs commentaires une vision globale, pour ne pas dire définitive, de ces événements. Ils ont ainsi invoqué comme principaux facteurs d’explication :



- l’exclusion sociale seule ou combinée à d’autres facteurs mentionnés ci-dessous (eux-mêmes parfois mis en exergue) ;


- la ségrégation à l’école révélée par l’échec scolaire ainsi que la discrimination à l’embauche en fonction de l’origine « ethnique » (ou de la réputation du quartier) ;


- la défiance absolue à l’égard des forces de l’ordre qui justifierait à la fois le refus des contrôles (et donc les deux morts de Clichy qui ont provoqué « logiquement » les premiers incendies de véhicules) et la rage de prendre une revanche sur le « harcèlement policier » qui expliquerait la rapidité de l’extension à « toutes les cités » de France. À partir d’une lecture souvent partielle des faits, on a décelé la confirmation de la « faillite du modèle républicain » ou jugé au contraire que « la rage des banlieues est une réaction de protestation […] égalitaire » provenant de jeunes « assimilés » ; on a pu conclure qu’il s’agissait d’une sorte de « nihilisme suicidaire » ou, à l’opposé, interpréter ces émeutes comme « un besoin de reconnaissance et de dignité [face aux] multiples humiliations ».



Il n’est pas jusqu’aux services des Renseignements Généraux qui ont laissé filtrer dans la presse tour à tour des interprétations contradictoires de ces « émeutes », ces divergences étant sans doute en rapport avec la rivalité Villepin-Sarkozy. D’une part, il a été proposé d’y voir « une révolte populaire des cités, sans leader et sans proposition de programme », dans un rapport de la Direction centrale des Renseignements généraux (RG) affirmant que « Les jeunes des cités étaient habités d’un fort sentiment identitaire [reposant] sur leur condition sociale d’exclus de la société française ». Et d’autre part, dans un note antérieure des RG de la préfecture de police de Paris les même événements étaient caractérisés comme étant « des actes de violence [qui] ont été le fait de noyaux délinquants des quartiers sensibles […], [agissant] dans un esprit ludique, dans le souci d’être placés sous les feux de l’actualité » et insistant sur le fait que « cette situation a été, dans l’ensemble, vécue par les jeunes des cités comme un divertissement1 ».

On peut retrouver un même type d’opposition parmi les responsables politiques locaux, y compris entre des élus qui peuvent être membres du même parti. C'est le cas de maires communistes dans des communes populaires d’un même département du Nord : face aux « violences urbaines », à Auby (non loin de Douai) l’élu demande à chacun de ne pas « stigmatiser la jeunesse de notre territoire qui est acculée et dont l’horizon est bouché » alors qu’à Louvroil (près de Maubeuge) est dénoncé vigoureusement le rôle en sous main de « ceux qui se livrent aux trafics de stupéfiants2 ».

Il ne s’agit pas d’imposer d’emblée une interprétation univoque et globale de ces événements. En revanche, je pense qu’il n’est sans doute pas inutile d’appréhender plus précisément la géographie de ces « émeutes » pour faire ressortir certains aspects de leur répartition sur le territoire national, ce qui n’a pas été suffisamment pris en compte dans la plupart des commentaires qui reposaient sur une perception souvent trop schématique de ces événements. Faute de pouvoir disposer d’un recensement précis (au jour le jour et par commune) de tous les actes de « violences urbaines », le recours à la presse nationale permet pourtant de dresser deux cartes par département : l’une des véhicules incendiés, l’autre des dégradations (ou destructions) d’équipements publics3.

À l’échelle de la France, par département, on observe alors qu’il n’y a pas une pleine adéquation spatiale entre la répartition des récentes « émeutes » et la carte des « violences urbaines » recensées par les Renseignements Généraux depuis 19824. Certes, l’importance des émeutes d’octobre-novembre 2005 en région Ile-de-France est à peu près conforme à ce qui avait pu être relevé dans les années 1990. De même, le Nord continue à se détacher ainsi que, dans une moindre mesure, la Haute-Normandie.

Mais en revanche, certains départements5 qui avaient subi des émeutes de niveau 7 et 8 dans les années 1990 n’ont pas (ou peu) suivi à l’automne 2005. Le cas des Bouches-du-Rhône (notamment de Marseille dont la faible participation aux émeutes a été fort justement relevée par certains médias) n’est donc pas une exception et les explications ne doivent sans doute pas être cherchées uniquement dans une sorte de particularisme phocéen6. À l’inverse, plusieurs départements de l’Ouest ont été affectés par les « violences urbaines » et ce de façon beaucoup plus marquée par rapport à la décennie précédente7.


[image: 003]
Géographie des « émeutes » de l’automne 2005 en France


Sources : Aujourd’hui en France du 8 novembre 2005 ; France Soir du 7 novembre 2005 ; Le Figaro du 9 novembre 2005 ; Le Monde du 11 novembre 2005. Bui Trong, Lucienne, « Violence urbaine dans les quartiers sensibles », in Mattéi M-F. et Pumain D. (dir.), Données urbaines 3, Anthropos, 2000, p.128, 130-132. Cartographie : B. Alidières.
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Les « violences urbaines » de l’automne 2005 dans le Nord/Pas-de-Calais

Source : La Voix du Nord du 4 au 17 novembre 2005. Cartographie de B. Alidières.





Pour illustrer la « fracture sociale » qui serait à l’origine de cette flambée de violence, Le Monde a présenté une carte des Zones urbaines sensibles8. Or si on compare cette représentation de la pauvreté et de l’exclusion avec les deux cartes des « émeutes » de l’automne 2005, le lien spatial entre ces deux sortes de données est loin d’être partout vérifié (voir cartes). Certes on note bien une certaine corrélation pour les départements de la région Ile-de-France9, de la Haute-Normandie, du Nord, de la Lorraine et de l’Alsace. Mais par ailleurs, on peut observer une nette distorsion entre la répartition de la pauvreté et celle des « émeutes » : parmi les départements ayant de tels quartiers classés en ZUS, plus d’une vingtaine n’ont pas été affectés par ces « violences urbaines », ou de façon nettement moins intense que ne pouvait le laisser croire le nombre de ZUS qu’ils regroupent. La répartition des incendies de véhicules – comme celle des dégradations d’équipements publics – fait ressortir la faible place du midi méditerranéen en regard de la nette visibilité de cet ensemble sur la carte des ZUS. Dans le même ordre d’idée on peut noter une moindre activité dans le Rhône – où sont localisées les communes de l’Est lyonnais – par rapport aux faits recensés dans le département voisin de la Loire qui concentre pourtant un moins grand nombre de « quartiers sensibles ». Ces premières observations montrent qu’on ne peut pas réduire les événements de l’automne 2005 à un simple décalque de la géographie de l’exclusion et de la pauvreté10.

Cette première ébauche d’une géographie des « émeutes » devrait être complétée par des exemples régionaux ou départementaux basés sur un relevé par commune. C'est dans cette optique que j’ai cherché à cartographier les « violences urbaines » dans le Nord - Pas-de-Calais. En effet, cette région n’a guère retenu l’attention des commentateurs alors même qu’elle a été assez fortement touchée, non seulement par les incendies de véhicules mais également par les dégradations d’équipements publics.

À l’échelle des communes d’une région comme le Nord - Pas-de-Calais, on peut constater que l’extension des « violences urbaines » n’a pas été seulement un phénomène affectant les grandes agglomérations et leurs « banlieues » – et notamment la métropole lilloise – mais également des villes moyennes et petites11. Dans cette région, les premiers incidents ont commencé dans la nuit du 1er au 2 novembre à Bruay-sur-l’Escaut : le nombre des actes et les cibles visées font que cette commune apparaît comme ayant été autant, si ce n’est davantage, touchée par les « violences urbaines » que certaines communes réputées « sensibles » du Nord : Maubeuge, Roubaix ou Tourcoing par exemple.

On pourrait relever des faits analogues dans d’autres régions. Ainsi, en région Centre, dans le département du Loiret, ce ne sont pas seulement les agglomérations d’Orléans, Pithiviers et Montargis (avec chacune un ou plusieurs « quartiers sensibles ») qui ont été victimes d’incendies de véhicules ou de dégradations, mais également des petites communes (comme Châtillon-Coligny, Saint-Ay ou Beaugency), atteignant même Lamotte-Beuvron (dans le département voisin du Loir-et-Cher12, bourgade davantage connue jusqu’alors pour sa tarte tatin que comme « zone de relégation ». En Rhône-Alpes, Echirolles, commune « sensible » de la banlieue grenobloise, n’a pas connu d’« émeutes », alors qu’à La-Tour-du-Pin (petite ville de 7 000 habitants en Isère), c’est la bibliothèque d’un groupe scolaire (maternelle et primaire) qui a été incendiée13.

Même si leur ampleur a été exceptionnelle et constitue en ce sens un fait nouveau, ces « violences urbaines » de l’automne 2005 se situent, selon Lucienne Bui Trong, dans le prolongement des tendances constatées dans les années 199014. On peut d’ailleurs remarquer que non seulement les incendies de voitures sont dans la continuité des « nuits chaudes » des fêtes du jour de l’an et du 14 juillet, mais que les violences contre les personnes, qui ont aussi caractérisé ces trois semaines « d’émeutes » avec des actes d’agression particulièrement graves pour ne pas dire « barbares » (non pas tant à l’encontre des policiers que de simples passants15, sont en constante progression depuis le début des années 1990. C'est d’ailleurs un des éléments qu’il faut prendre en compte pour expliquer la diffusion spatiale du vote Le Pen entre 1995 et 2002, et sa présence au second tour de l’élection présidentielle (voir infra le chapitre 6).

On peut cependant se demander si une nouvelle étape « qualitative » n’a pas été amorcée en cet automne 2005. On observe que, parmi les édifices publics, ceux qui ont été détériorés constituent moins des cibles représentant l’autorité policière ou le pouvoir politique que des bâtiments affectés à des activités scolaires et des loisirs éducatifs, au sens large du terme. Certes, la facilité d’accès et la faible surveillance de nuit constituent des « facteurs d’opportunité », mais il faut sans doute y voir des cibles à forte valeur symbolique. Pour autant, doit-on suivre certains sociologues quand ils affirment qu’il s’agissait de s’en prendre à « l’école vecteur d’exclusion, [puisque] pour bien des jeunes la marginalisation scolaire participe[rait] d’un système colonial »16 ? On comprend mal dans ce cas que ce soit des écoles maternelles ou primaires et des médiathèques qui aient été incendiées plutôt que des lycées (professionnels ou non). On peut penser qu’il s’agissait sans doute pour des « noyaux suractifs » de montrer qui impose sa marque au territoire de la cité en s’en prenant à tout équipement symbolisant la possibilité d’une certaine amélioration du quotidien pour une majorité d’habitants.

Ne faut-il pas aller jusqu’à envisager le fait que ces événements risquent de marquer une étape décisive vers une ségrégation urbaine renforcée (sous l’effet de la généralisation de choix individuels) suivant une sorte d’évolution à l’américaine ? Il est probable que les images d’écoles, de médiathèques ou de gymnases dévastés vont contribuer à accentuer les tendances, déjà à l’œuvre, visant à éviter certains établissements scolaires, certains quartiers ou certaines communes. De même, les agressions contre les personnes (avant, pendant ou après les « émeutes ») peuvent difficilement convaincre du bien fondé d’une politique de mixité qui négligerait la « sûreté » de tous les habitants. La question de la répartition du logement social selon les communes n’est pas seulement un problème de ségrégation riches/pauvres, ou d’application de la législation en vigueur. C'est devenu au moins autant un problème de cohabitation conflictuelle dans les quartiers populaires comme j’ai pu m’en rendre compte à Tourcoing : les conséquences de l’action délétère de la frange délinquante ne peuvent être atténuées par le simple fait que les victimes, quelle que soit leur origine, et les agresseurs appartiennent à des milieux sociaux proches – classes populaires ou « petites » classes moyennes.

Sur le plan politique, s’il faut bien patienter jusqu’aux prochaines échéances électorales pour vérifier le bien fondé des scénarios ébauchés à partir des enquêtes d’opinion réalisées après la crise de l’automne 200517, on peut cependant envisager l’hypothèse de conséquences sensiblement différentes selon les types de territoires. Dans les communes où les « violences urbaines » sont des phénomènes anciens et fréquents comme en Ile-de-France, il est peu probable qu’il y ait de grands bouleversements géopolitiques : même s’il est possible que l’inscription sur les listes électorales de personnes issues de l’immigration aboutisse à freiner les pertes de la gauche, on risque surtout d’observer une accentuation de la défiance par rapport à tous les partis « classiques » et un renforcement du repli dans l’abstention. En revanche, dans les communes nouvellement touchées par de telles violences et dégradations, l’impact au plan électoral pourrait être plus fort (au profit de Nicolas Sarkozy, de Philippe de Villiers ou de Jean-Marie Le Pen), surtout quand il s’agit de villes moyennes ou petites18.

Depuis les émeutes de 1981 en banlieue lyonnaise, un certain discours sociologique relayé par plusieurs médias (à l’exemple de la représentation des « banlieues » proposée par Libération) fait de ces actes de « violences urbaines » la geste d’une sorte d’avant-garde qui exprimerait un sentiment de révolte généré par l’exclusion sociale et les discriminations touchant la majorité des habitants des « quartiers » ou des « cités ». Il me semble indispensable de davantage prendre en compte le point de vue et les réactions (même si elles sont moins directement visibles) de ceux qui subissent ces « violences ». On ne leur a accordé que peu de place dans les médias19 et la plupart des grilles de lecture proposées par les universitaires intervenant dans la presse ne les incluent pas.

C'est pourquoi, bien avant ces récents événements, il m’était apparu important d’essayer de déceler, dans l’évolution des choix électoraux, la traduction de ce que peuvent subir au quotidien les habitants, en particulier ceux qui sont confrontés à diverses formes de dégradations des biens et d’atteintes contre les personnes. Cela nécessite que l’on prenne en compte les évolutions sur une assez longue durée pour repérer les continuités ainsi que les éventuelles ruptures. Il faut également mener l’enquête au plus près des habitants-électeurs et de leurs problèmes, c’est-à-dire au niveau des quartiers et des bureaux de vote. Mais il ne s’agit pas de limiter le champ d’observation à une seule barre ou une seule cité en excluant le reste des bureaux de vote de la commune ; il faut au contraire essayer d’analyser la diffusion spatiale des options électorales en rapport avec des phénomènes concrets du quotidien qui peuvent mettre en jeu l’usage de lieux publics communs à plusieurs quartiers (place, collège, transport…).

On a longtemps préféré – et c’est encore trop souvent le cas – se référer à des représentations intellectuellement et politiquement rassurantes, en ayant recours à l’euphémisme plutôt qu’à une analyse précise des territoires. On avait peur de contribuer à renforcer les votes extrémistes, les représentations stigmatisantes ou les attitudes ségrégatives. Or, les « émeutes » de l’automne 2005 ne sont qu’un signal fort parmi d’autres, au nombre desquels il y a l’enracinement du vote Front national. Cela montre que ces tendances sont déjà à l’œuvre, de façon inégale selon les lieux, et que parfois elles existent depuis longtemps comme j’ai pu m’en rendre compte à Tourcoing. À partir du cas de cette ville, et dans l’optique d’une meilleure compréhension des risques sociaux et politiques, je souhaiterais montrer l’intérêt d’une démarche de géopolitique qui confronte des données provenant de plusieurs champs trop souvent cloisonnés (sciences politiques, criminologie, sociologie, géographie urbaine). Mais, en apportant cette contribution au travail initié depuis trente ans par les fondateurs de la revue Hérodote, j’ai également l’espoir d’inciter à la production d’autres recherches empiriques, sur la base d’autres études de cas en France. L'objectif serait ainsi d’approfondir réellement le débat intellectuel et citoyen en cherchant à s’éloigner de la simple perpétuation de représentations fortement lestées d’a priori idéologiques.



1 cf. Le Parisien-Aujourd’hui en France des 7 et 8 décembre 2005.


2 cf. La Voix du Nord des 10, 12 et 15 novembre 2005. On lira désormais VdN pour La Voix du Nord.


3 La période prise en compte va du 27 octobre au 9 novembre 2005. Le Parisien-Aujourd’hui en France est le quotidien qui a proposé l’information cartographique la plus précise, du moins jusqu’au 8 novembre. France Soir, Le Figaro, Le Monde et, dans une moindre mesure, Libération ont permis de corroborer et de compléter cette base cartographique sans aboutir cependant à un recensement tout à fait satisfaisant.


4 La carte regroupe les « violences urbaines » les plus graves, de degré 7 (« mini émeutes : vandalisme ouvert, massif, en un temps généralement bref et sans affrontement avec les forces de l’ordre de la part de quinze à trente jeunes ») et celles de degré 8 (« émeutes : saccages massifs suivis d’affrontement avec les forces de l’ordre, répétitions trois à cinq nuits d’affilée, de la part de cinquante à deux cents jeunes ») cf. Bui Trong L., « Violences urbaines dans les quartiers sensibles », in Pumain D. et Mattéi M-F. [s.d.], Données urbaines 3, Anthropos, 2000, p.123-136.


5 C'est le cas notamment du Calvados, des Ardennes, de la Marne, du Jura, et des Bouches-du-Rhône.


6 cf. Le Journal du Dimanche du 13 novembre 2005 (« Marseille : “Brûler des voitures, c’est pas dans la culture” ») et Le Monde du 15 décembre 2005 (« Pourquoi Marseille n’a pas explosé »).


7 C'est le cas notamment du Finistère, de l’Ille-et-Vilaine, de la Loire-Atlantique, du Loir-et-Cher et de l’Indre-et-Loire.


8 Définies comme quartiers prioritaires par la politique de la ville, les ZUS ont été délimitées en prenant en compte les taux de chômage, l’échec scolaire, la part des moins de 20 ans et celle de la population étrangère. Cf. Le Monde du 11 novembre 2005.


9 Mais, selon le géographe Christophe Noyé il n’y a en région parisienne « aucune corrélation entre l’exclusion du monde de l’emploi et les récentes émeutes. En effet on compte 150 quartiers difficiles […] et seuls 40 (et pas les plus durs) ont été touchés par des formes de violence ».Cf. Banlieues et violences urbaines : la nouvelle exception française ? http:// www.cafe-geo.net/article.php3?id_article=755.


10 D’autant que l’on pourrait retenir d’autres critères de la pauvreté qui n’offrent pas nécessairement la même répartition spatiale : notamment les cartes des revenus modestes en France, du surendettement ou du chômage des jeunes. Cf. Ch. Guilluy et Ch. Noyé, Atlas des nouvelles fractures sociales en France, Editions Autrement, 2004, p. 31, 36 et 41.


11 Il s’agit de l’incendie d’une voiture de la police municipale sur un parking avec une inscription faisant référence aux événements de Clichy (93), voir VdN du 4 novembre 2005. Outre Bruay-sur-Escaut, la carte fait ressortir les cas de communes de moins de 10 000 électeurs inscrits comme Auby, Waziers, Wallers ou Lewaerde.


12 La Mairie de Lamotte-Beuvron a été partiellement dégradée par un incendie volontaire. Cf. La République du Centre du 9 novembre 2005.


13 Cf. Aujourd’hui en France du 8 novembre 2005.


14 Cet ancien chef de la section « villes et banlieues » à la Direction centrale des Renseignements Généraux (de 1990 à 1999) insiste notamment sur plusieurs tendances à l’œuvre : « Dès 1990, les émeutes se produisaient dans des zones marquées par une violence au quotidien exercée par de petits groupes de jeunes, pour la plupart français nés de parents immigrés, occupant l’espace public, animés par le nationalisme de quartier et la haine des institutions. […] Dès 1995, avec l’apparition des portables, la violence a débordé les quartiers d’origine […]. Depuis 1997, des émeutes ludiques, dénuées d’incident déclencheur, éclatent lors des fêtes de fin d’année et du 14 juillet […] ». Cf. Le Figaro du 7 novembre 2005.


15 Outre le cas de l’agression mortelle d’un photographe à Epinay et d’un retraité à Stains, on trouve des personnes handicapées ou âgées gravement blessées dans des incendies de bus, comme, par exemple, à Sevran (Seine-Saint-Denis) ou à Ricamarie (Loire). Cf. Aujourd’hui en France des 4 et 8 novembre 2002.


16 Dubet François, « Pourquoi ils brûlent des écoles », Le Monde de l’éducation, décembre 2005, p. 16-18.


17 Sarkozy sort-il renforcé ? La gauche est-elle d’ores et déjà disqualifiée ? Le « national-populisme » peut-il durablement tirer bénéfices de la crise des banlieues ? Va-t-on assister à une mobilisation électorale des « jeunes issus de l’immigration » dès le premier tour ?


18 La géographie des 446 « véhicules incendiés » dans la nuit de la Saint Sylvestre 2006 montre également une grande dispersion dans 53 départements et, semble-t-il, dans de nombreuses communes jusque-là peu touchées par de tels actes. 198 véhicules ont été incendiés dans les 6 départements d’Ile-de-France et 248 dans 47 départements en Province.


19 Il faut cependant noter la parution dans Aujourd’hui en France (4 novembre 2005) de quelques interviews présentées sous le titre « En banlieue, les habitants exaspérés » et dans Le Monde du « Portrait de Christine C. 28 ans de Courneuve » (12 novembre 2005) ainsi que d’un article consacré aux « habitants des pavillons de Montfermeil [qui] vivent dans un sentiment d’angoisse et d’injustice » (15 novembre 2005).






Introduction


« France : l’extrême droite en deuxième position, le SÉÏSME Nord : Le Pen en tête dans le bastion du PS Tourcoing : Le Pen à nouveau en tête… avec 22,38 % des suffrages. »


Nord Éclair, 22 avril 2002



Au soir du 21 avril 2002, la qualification de Jean-Marie Le Pen pour le second tour de l’élection présidentielle a conduit les médias à évoquer l’image d’un « séisme ». Au vu des résultats de ce premier tour, la plupart des commentateurs ont concédé que la question de l’insécurité avait joué un rôle important dans l’élimination du Premier ministre sortant, Lionel Jospin. Mais pour beaucoup, qu’ils soient hommes politiques de gauche et/ou spécialistes en sciences politiques, le succès de Jean-Marie Le Pen ne serait pas tant la conséquence d’une progression réelle de la délinquance que l’effet d’un climat artificiel créé à la fois par la surmédiatisation des faits divers et par la campagne « alarmiste » de Jacques Chirac.

Prenant en compte un peu trop rapidement la carte électorale, certains commentateurs ont pu chercher à minimiser le rôle de l’insécurité en évoquant la forte présence de « nostalgiques de l’Algérie française » pour expliquer l’ampleur du vote « Le Pen » dans les villes du Midi comme Orange ou Perpignan, ne prêtant guère attention au score élevé de certaines villes du Nord, à l’exemple de Tourcoing, où l’on ne trouve pourtant ni « communauté de pieds noirs », ni tradition d’extrême droite.

Pour d’autres, la diffusion en boucle du visage tuméfié de « Papy Voise » aurait pratiquement suffi à faire basculer des centaines de milliers d’électeurs qui se seraient laissé berner par « l’hypertrophie sécuritaire » de « TFhaine »1. Au fond, selon toutes ces interprétations, la nouvelle progression du vote lepéniste ne serait que la résultante d’une perception largement subjective de l’insécurité.

De plus, il est patent que l’insécurité est un des thèmes favoris de la propagande du Front national depuis longtemps. Déjà en 1983, lors de sa première forte percée électorale à Dreux, la campagne du FN était centrée sur la thématique de « l’immigration-insécurité », comme en témoignent ces propos de Jean-Pierre Stirbois :


J’affirme que l’augmentation du chômage et de la délinquance et, donc, de l’insécurité est liée en grande partie à la progression constante des immigrés. Inverser le courant de l’immigration, c’est diminuer le chômage et l'insécurité2.



Or, la plupart des enquêtes d’opinion réalisées dès cette époque sur les motivations du vote FN confirment qu’il existe une certaine adéquation entre l’offre politique de la propagande frontiste et la « demande sécuritaire » d’électeurs dont les motivations de vote exprimées dans les sondages sont en priorité : l’insécurité, la délinquance et les immigrés3.

Cela permet-il pour autant de conclure à l’existence d’une réelle corrélation, à la fois spatiale et temporelle, entre montée de l’insécurité, présence des « immigrés » et émergence du vote FN ? D’emblée cette question a été envisagée de façon contradictoire par les spécialistes de l’extrême droite, qu’ils soient politologues, historiens ou journalistes. On peut, en effet, considérer schématiquement que deux thèses s’opposent.

Dès 1984, l’existence d’un lien étroit entre la hausse de la délinquance et la percée électorale du Front national a été mise au jour par certains commentateurs, notamment en confrontant les deux sortes de données à un niveau départemental. Ainsi, pour le politologue Jérôme Jaffré, l’émergence du vote FN est étroitement corrélée spatialement (du moins à l’échelle des départements) à la présence immigrée et aux zones de plus forte insécurité. À partir de données du ministère de l’Intérieur sur les délits par département en 1979, qu’il « croise » avec la proportion d’étrangers au recensement de 1975, Jérôme Jaffré établit une carte de synthèse simplifiée. Cette carte « isol[ant] les départements qui ont à la fois un fort taux d’immigrés et une forte insécurité » est confrontée à celle du « vote Le Pen ». Cette comparaison conduit Jérôme Jaffré à observer « la correspondance étroite entre l’implantation du vote en faveur du Front national et les phénomènes d’immigration et de sécurité, qu’il s’agisse des départements les plus touchés ou de ceux qui en sont exempts ». Une telle approche cartographique permet, selon lui, de mieux éclairer « les médiocres scores de Le Pen dans la France conservatrice ». Cette France « conservatrice » de l’Ouest n’étant que peu affectée par l’insécurité et ne connaissant qu’une faible présence d’immigrés, Jérôme Jaffré en conclut que « [s]es caractéristiques sociologiques diffèrent par trop des ingrédients qui font ailleurs le succès du Front national4 ».

Au contraire, face aux premières percées de l’extrême droite aux élections locales en 1983, Edwy Plenel dans un article intitulé « Les urnes de la peur » a avancé une toute autre interprétation. Il s’agit pour le journaliste du Monde de récuser la réalité d’une hausse de la délinquance subie par les électeurs. Il évoque ainsi un phénomène de diffusion d’un sentiment d’insécurité comparable à la « rumeur d’Orléans » et affirme le caractère exagéré (le sentiment d’insécurité a la force de l’irrationnel), pour ne pas dire fantasmatique et raciste, des craintes que traduit le vote FN : « La peur a payé. […] la pire des peurs : celle de « l’Autre », l’immigré, le jeune, le délinquant, les trois se mêlant souvent en un seul imaginaire, le criminel...5 ».

De façon analogue en 1985, le politologue Pascal Perrineau affirme que si l’électorat du FN peut être qualifié d’« autoritaire » puisque d’après les sondages d’opinion cette « protestation politique » est le reflet d’une « vision pessimiste des choses [associée] à la dénonciation de “boucs émissaires” (délinquants, immigrés) », cela ne signifie pas, selon lui, qu’il faille en conclure que les électeurs lepénistes soient, en réalité, davantage confrontés que d’autres à « l’insécurité objective et [à] la présence forte d’immigrés ». Reprenant à son compte le discours dominant des sociologues à l’époque, Pascal Perrineau soutient qu’il n’y a pas de lien direct entre le « sentiment d’insécurité » et l’insécurité constatée. Malgré quelques précautions de langage, il s’oppose nettement aux propositions de Jérôme Jaffré :


Ainsi les peurs, rejets ou inquiétudes qui nourrissent le vote en faveur du Front national semblent parfois relever plus du phantasme que de la représentation de gênes ou de dangers vécus et objectifs.



Concernant plus particulièrement le « rejet des immigrés » par les électeurs lepénistes, P. Perrineau conteste « la relation parfois trop vite établie, au niveau départemental, entre présence d’immigrés et vote d’extrême droite ». Il propose de changer d’échelle afin d’affiner l’approche spatiale d’une éventuelle corrélation entre ces données :


Une analyse mettant en relation le pourcentage d’immigrés et le pourcentage de suffrages exprimés en faveur de l’extrême droite aux élections européennes de juin 1984 dans trente et une communes de l’agglomération grenobloise fait apparaître qu’il n’y a aucune relation claire et nette entre ces deux phénomènes6.



Un peu plus tard, le politologue complète son interprétation, en proposant un schéma spatial d’explication qu’il qualifie d’« effet de halo » :


Le sentiment d’hostilité à la présence des immigrés, motivation déterminante du vote d’extrême droite, est loin de refléter partout et toujours une situation de cohabitation objective avec de fortes communautés étrangères. La présence étrangère semble structurer le vote d’extrême droite au travers d’un « effet de halo ».



Malgré l’absence d’études de corrélation (à quelque échelle que ce soit) entre le vote FN et la répartition spatiale de la délinquance, le politologue conclut également que « l’insécurité atteint les électeurs du FN au travers d’un effet de halo ». Il faut remarquer qu’il s’agit d’une proposition assez imprécise sur le plan géographique : « L'insécurité qu’ils dénoncent est avant tout celle de leur environnement. Plus cet environnement est lointain et vague, plus l’insécurité déclarée est élevée7. »

Déjà en janvier 1985, Catherine Wihtol de Wenden avait émis l’hypothèse d’un vote xénophobe résultant d’un « effet de halo », selon une formulation tout aussi ambiguë sur un strict plan spatial :


C'est donc moins la proximité immédiate que le voisinage des immigrés qui paraît avoir favorisé le vote Le Pen : une sorte « d’effet de halo » s’est dessiné dans une France urbaine et industrialisée, à laquelle il faut ajouter le Midi méditerranéen8.



On peut se demander à quelle distance réelle (mesurée en dizaines, en centaines de mètres, en kilomètres, voire davantage) correspond la distinction faite entre proximité immédiate et voisinage pour repérer cet « effet de halo ».

Mais l’essentiel pour ces auteurs était sans doute de contester le bien-fondé de la propagande frontiste en proposant une représentation intellectuelle reposant sur l’absence de toute relation directe entre « immigrés » et vote FN, de même qu’entre « délinquance constatée » et vote Le Pen :


Les craintes de ces électeurs du FN sont celles d’un groupe de citoyens qui se sent souvent assiégé par la montée fantasmatique de l’immigration. La figure de l’immigré joue le rôle du bouc émissaire des angoisses de cet électorat qui ont pour nom : chômage, crise, violence, isolement [Perrineau, 1988, p. 34-35].



L'idée que le vote « anti-immigrés » résulterait principalement d’une perception très indirecte pouvait constituer une hypothèse tout à fait recevable dans les années 1980. Mais, en réalité ce schéma spatial n’a pas été suffisamment testé à partir d’études rationnelles. On a eu tendance, au contraire, à plaquer cette représentation sur les faits observés, au risque d’en déformer la signification, voire d’en nier la réalité. Il semble bien que l’on évitait ainsi d’avoir à remettre en cause ce schéma spatial, intellectuellement réconfortant, puisqu’il postule systématiquement une vision fantasmatique de la part de l’électeur extrémiste. Cette hypothèse n’est-elle pas devenue, par là même, une représentation-obstacle, une sorte de pseudo-explication à laquelle on a trop souvent recours faute de prendre le temps d’enquêter précisément ? Même après le « séisme de 2002 », à l’opposé d’ailleurs de l’évolution de Pascal Perrineau qui prend désormais en compte la progression de la délinquance et semble avoir délaissé l’explication d’un vote FN par simple « effet de halo », certains géographes tentent de pérenniser ce schéma sous un nouvel habillage géographique sans pour autant apporter une vérification empirique convaincante9.

« Avec près de 23 % des votants, c’est à Tourcoing que Le Pen a réalisé son meilleur score s’agissant des communes de plus de 30 000 habitants. » C'est par cette présentation que le journaliste de Nord Éclair, le 20 juin 1984, soulignait le score impressionnant du vote FN au lendemain des européennes de 1984.

Tourcoing, ville moyenne à la frontière franco-belge, réputée sans problèmes ou, du moins, sans affrontements sociaux ou politiques notables depuis des décennies, est devenue, dès juin 1984, un des bastions du Front national. Comment le vote en faveur du FN a-t-il pu alors émerger et s’enraciner dans cette ville de tendance modérée (avec une préférence pour le centre-droit) et, qui plus est, au sein de la région Nord-Pas-de-Calais longtemps considérée comme une zone de force de la gauche ? Rien dans l’évolution politique ne semblait annoncer une poussée électorale, d’emblée aussi forte, du Front national10.

Avoir été témoin depuis 1984 d’une telle contradiction géopolitique ne donne pas nécessairement les clés de l’interprétation du changement de la donne politique à l’échelle de la France entière. Du moins cela m’a-t-il permis de ne pas me satisfaire des explications souvent simplificatrices de plusieurs ouvrages de politologues ou de sociologues, manifestement en contradiction avec ce que je pouvais observer à Tourcoing. Cela m’a conduit progressivement à remettre en question toute une gamme de schémas interprétatifs, idéologiquement confortables, qui faisaient des électeurs du FN, soit les simples héritiers du Vichysme et/ou la masse de manœuvre aveuglée d’un renouveau du péril fasciste (voire nazi), soit, en considérant leur niveau d’instruction plus faible, des individus au comportement purement protestataire et/ou enclins (bien davantage que les gens instruits) à une attitude de repli frileux face à la menace souvent fantasmée d’un « étranger lointain ». Il m’est apparu de plus en plus évident qu’il y avait une profonde inadéquation entre ce que je pouvais observer dans le département du Nord et ces analyses du vote FN.

En effet, ma propre expérience d’enseignant d’histoire-géographie dans des établissements secondaires du secteur de Tourcoing (de 1977 jusqu’en 1997), m’a conduit à être confronté à deux sortes de réalités. D’une part, j’avais devant moi, en cours, des élèves dont un tiers, voire la moitié, avaient des parents d’origine étrangère (en particulier maghrébine) et au moins un autre quart dont les parents ont commencé à voter Le Pen dès 1984. Ces vingt années passées au sein d’établissements scolaires, où le recrutement des élèves correspond à une très réelle mixité socio-ethnique, m’ont permis d’être confronté aux difficultés de cohabitation entre personnes d’origines différentes et aux risques croissants d’« ethnicisation » et de rejet de l’« autre ».

Dans une large mesure, le projet de recherche géopolitique qui est la base de ce livre résulte de la tension entre des interrogations pressantes nées de cette expérience professionnelle locale et de l’insatisfaction intellectuelle (et politique) éprouvée à la lecture des points de vue des principaux spécialistes de l’extrême droite et de leurs ouvrages. Depuis 1984, une question est revenue de façon récurrente après chaque échéance électorale : pourquoi la plupart des études sur le FN sous-estiment-elles le plus souvent la progression à venir et le caractère durable des succès électoraux de ce parti ?

Mais surtout, dès la fin des années 1970, j’ai pu observer de près à Tourcoing, le processus de développement des incivilités et de la petite délinquance. À vrai dire, j’ai même pu vérifier de très près (au sein du lycée où j’enseignais) l’interaction étroite entre la détérioration du climat et le déclin de l’autorité de certains adultes, notamment par crainte d’être taxés de racisme. Il m’a fallu un certain temps pour prendre mes distances par rapport aux représentations de l’« antiracisme moral » (selon l’expression de Pierre-André Taguieff). Mes premières interrogations sur les raisons de l’ampleur d’un tel vote sont nées d’un débat, en classe de première, au lendemain des élections européennes de juin 1984 : plusieurs élèves, pourtant sympathiques et réfléchis, avaient tenu des propos à caractère xénophobe. Tout en récusant leur légitimation du racisme, la précision même de leurs témoignages sur les réalités vécues dans certains collèges et dans certains quartiers de Tourcoing a commencé à ébranler mes certitudes sur le caractère « fasciste » de ces électeurs lepénistes. Toutefois, c’est à partir des difficultés concrètes rencontrées au sein du lycée dans l’application de la « Déclaration des droits de l’homme et du citoyen » (notamment son article 6 « [la loi] est la même pour tous soit qu’elle protège soit qu’elle punisse »), que j’ai été amené à élargir mon champ de réflexion à l’ensemble du contexte idéologique dominant dans l’intelligentsia de gauche (et/ou humaniste) à la fin des années 1970. Bien avant les premiers succès électoraux de Le Pen, dans de nombreux ouvrages ou articles (notamment de sociologues), on trouvait la dénonciation de ce qui est qualifié d’idéologie sécuritaire. En s’efforçant de montrer que le « sentiment d’insécurité » ne pouvait résulter que de « rumeurs » et de « fantasmes », de nombreux intellectuels (du chercheur au journaliste) ont ainsi récusé tout fondement légitime aux préoccupations des simples citoyens face à la hausse de la délinquance. Cette crainte jugée illégitime restera au cœur du discours de l’intelligentsia bien au-delà de 1984. Après cette date, on ne fera que mettre en avant son instrumentalisation par Le Pen. Ne s’est-on pas ainsi contenté de trouver une explication intellectuellement rassurante, mais politiquement discutable, au « vote sécuritaire » ?

C'est la volonté de rompre avec une forme de déni du réel qui m’a conduit à réexaminer la question de la liaison entre l’enracinement du vote « national-populiste » et la présence de personnes « issues de l’immigration ». De nombreux responsables politiques et membres de l’intelligentsia de gauche se sont mutuellement confortés, au moins jusqu’au milieu des années 1990, dans la diffusion d’un « discours de l’excuse sociologique » qui tend à minimiser les effets destructeurs sur le lien social de l’action des noyaux de jeunes délinquants, au motif que ceux-ci ont des parents d’origine étrangère et qu’il ne faudrait pas en arriver à stigmatiser toute la « communauté immigrée ». Pour ne pas risquer de contribuer à la « lepénisation des esprits », une majorité de travaux de sociologie sur les problèmes des cités et/ou des personnes issues de l’immigration a eu tendance à minimiser, à excuser, à se réfugier dans l’euphémisme, voire à nier toute possibilité d’une surdélinquance des « jeunes d’origine étrangère ».

Ainsi, a-t-il fallu attendre la fin de l’année 2001, pour voir contredit dans Le Monde le bien-fondé de cet argumentaire. Et il faut préciser que c’est au travers des propos du père Delorme, l’ex-« curé des Minguettes », que le journal publie une telle réfutation en titrant sur une pleine page : « Il faut reconnaître la surdélinquance des jeunes issus de l’immigration. » [Le Monde, 4 décembre 2001]. Répondant peu après au courrier d’un lecteur, le médiateur du Monde, Robert Solé, pour justifier le choix de ce titre, en arrive même à reconnaître à demi-mot une erreur persistante de choix éditorial : « Pendant des années, Le Monde a donné l’impression de cacher une partie de la réalité pour ne pas alimenter le racisme. Faut-il regretter que des faits dérangeants soient enfin abordés de front ? » [Le Monde, 16 décembre 2001]. Pour mesurer l’ampleur du chemin parcouru en près de vingt ans, sans doute faut-il relire ce qu’écrivait Robert Solé, lui-même, en 1984 :


« En période de difficultés économiques et de crise des valeurs, les immigrés deviennent des boucs émissaires. On leur attribue volontiers les maux dont souffre la société (chômage, délinquance, etc.) oubliant qu’ils ont contribué à enrichir la France et à soutenir sa démographie. […] La délinquance […] n’est pas plus forte chez les immigrés que parmi « les jeunes Français vivant dans les mêmes conditions11. »



Par mauvaise conscience, à la suite notamment de la guerre d’Algérie, la gauche intellectuelle ou politique a forgé une représentation du délinquant d’origine étrangère nécessairement « victime ». Pour ce faire, les comportements déviants ont trouvé leur explication dans l’évocation quasi exclusive (et souvent caricaturale) d’une triple image de parents « damnés de la terre » puisque ayant à la fois subi le joug colonial, le chemin de l’exil forcé et la surexploitation dans les usines métropolitaines jusqu’à leur licenciement. Ainsi, le « jeune » (particulièrement s’il est d’origine maghrébine) serait conduit nécessairement à connaître une dérive délinquante parce qu’il aurait à supporter, non seulement le racisme des diverses autorités, mais surtout le poids de cet héritage colonial ou néocolonial12. Une telle représentation, loin de permettre de faire régresser le vote xénophobe, n’a-t-elle pas plutôt retardé la prise de conscience de l’ampleur des problèmes de cohabitation dans certains territoires que traduisait, d’une certaine façon, ce choix électoral.

Peut-on, au contraire, prendre le risque de conforter l’argumentaire frontiste en rendant compte de cette part grise de la réalité qui caractérise de nombreux territoires où s’est enraciné le vote FN ? En 2005, si l’on suit le géographe Armand Frémont, il faudrait craindre de voir l’étude de la délinquance gagner en précision cartographique au motif qu’« à trop montrer on stigmatise ». Il va donc jusqu’à suggérer de renoncer à l’approche de cette question à un niveau infracommunal :


À l’échelle de la France, on dispose de toutes les cartes qui […] soulignent les très forts contrastes entre une France tranquille, à l’Ouest et au Centre, et des territoires beaucoup plus troublés, aux frontières et sur l’axe Lille-Paris-Lyon-Marseille. Convient-il de pousser plus loin l’analyse, à des échelles plus fines, jusqu’à la commune, jusqu’au quartier, au risque de souligner, d’amplifier des phénomènes de ségrégation sociale, de servir des idéologies extrêmes ? L'objectivité scientifique et le libre jeu de la démocratie exigent la « transparence ». Mais la responsabilité politique et morale peut s’y opposer13.



C'est pourtant précisément en fonction d’un but à la fois scientifique et politique (mieux rendre compte des réalités contradictoires du vécu des habitants de la cité) que j’ai été amené à placer au cœur de mon travail de recherche un questionnement sur les rapports entre « sentiment d’insécurité », présence des « immigrés » et vote Front national. S'agit-il avant tout d’une mise en relation largement fantasmatique orchestrée (voire créée de toutes pièces) par l’effet propagande d’un leader « fasciste » ou « national-populiste » au charisme médiatique reconnu et redouté ? Ou, au contraire, peut-on déceler l’existence de faits bien réels et reliés directement entre eux dans le vécu de certains habitants (et, ce, même s’ils ont été amplifiés ou déformés, par les effets de l’action politique de militants ou d’élus frontistes) ?

Nombreux sont les ouvrages sur le FN ou sur Le Pen. Des intellectuels représentant presque tout le spectre des champs de la connaissance (sciences politiques, sociologie, histoire, ethnologie, philosophie, sociolinguistique, psychanalyse et géographie) y ont consacré une partie de leur recherche. Pourtant aucun de leurs travaux n’aborde méthodiquement, à partir d’une analyse de données empiriques, la question du rôle de la délinquance et de l’insécurité (effectivement subies) dans l’émergence et la diffusion du vote Front national. En privilégiant un tel angle d’attaque, il ne s’agit en aucun cas de vouloir mettre en équation (qui plus est, en fonction du seul critère de l’insécurité) le vote lepéniste, mais d’explorer un champ resté largement en friche depuis une vingtaine d’années. Il semble désormais possible d’aborder le rôle de l’insécurité dans l’émergence du vote FN avec, à la fois davantage de recul (une perspective de plus de deux décennies), et moins de préventions idéologiques que celles qui ont pu conduire à délaisser cette piste de recherche durant les années 1980-1990.

C'est en prenant en compte les faits de délinquance constatés dans les différents quartiers d’une même agglomération, Tourcoing, que j’ai cherché à étayer la thèse selon laquelle cette corrélation existe véritablement à tous les niveaux d’analyse spatiale. La première caractéristique de la démarche suivie est en effet d’être parti d’une étude de cas mise en œuvre à une échelle infracommunale. C'est donc d’abord au niveau des cinquante bureaux de vote de cette commune de 93 000 habitants qu’est appréhendée l’évolution électorale depuis la victoire de la gauche aux municipales de 1977 jusqu’au référendum de 2005. Tout en prenant en compte cette période assez longue, sans privilégier a priori tel ou tel type d’élection, c’est par une observation à l’échelle des quartiers ou de certaines rues que j’ai cherché à vérifier les hypothèses de corrélation socio-spatiale. Je me suis attaché, entre autres, à démontrer l’existence d’un rapport étroit entre le vote FN et la présence des immigrés (ou de ceux perçus comme tels) et me suis ainsi éloigné de l’hypothèse d’une perception fantasmatique par l’électeur frontiste de son « ennemi ». En descendant à l’échelle de très petits territoires correspondant à quelques bureaux de vote (voire à un seul), le but est d’arriver à mieux prendre en compte la réalité des tensions générées par le « vivre ensemble », tensions que traduit le choix des électeurs.

De même qu’il a fallu changer d’échelle spatiale d’observation, il est apparu nécessaire de ne pas se focaliser uniquement sur la période la plus récente pour rendre compte de l’enracinement du vote national-populiste. Trop souvent oublié dans les études du « séisme de 2002 », c’est le temps de la brusque montée de la délinquance du milieu des années 1970 au début des années 1980 que l’on s’efforcera de reconstituer. Même si le Nord-Pas-de-Calais (et le bassin d’emploi Tourcoing-Roubaix plus particulièrement) a subi la longue récession des vieilles industries du XIXe siècle, cette époque du début de la hausse de l’insécurité ne se confond pas simplement avec celle de la crise et de la montée du chômage. Mais la brusque progression de la petite délinquance à la charnière des années 1970-1980 a touché en premier lieu les membres des classes populaires, que ce soient ceux qui habitent des petites maisons mitoyennes dans les quartiers des villes nées de l’industrialisation, ou ceux qui logent dans les cités HLM des grandes agglomérations, et/ou à proximité, dans de petits pavillons à jardinet, comme dans l’agglomération parisienne. Au sein d’un même espace vécu, la multiplication des actes de dégradation, d’incivilités, des petits vols (mais également des menaces, voire des agressions) constitue un bouleversement du quotidien, aboutissant à la perte d’une certaine solidarité de quartier ; ce petit « plus » qui pouvait compenser les difficultés des conditions de travail pour les ouvriers et les employés.

L'objectif est d’observer les relations entre plusieurs phénomènes sociopolitiques qui sont souvent envisagés de façon cloisonnée par les différents champs des sciences sociales. Pour éclairer les changements de comportements électoraux, on a cherché à appréhender l’interaction des actes et des représentations des divers protagonistes, de mieux rendre compte des rivalités de pouvoir sur ces territoires. Ce travail s’inscrit dans la continuité de la démarche de géopolitique interne telle que Béatrice Giblin et Yves Lacoste ont pu la proposer depuis les années 198014, et que l’on a déjà pu voir appliquer dans plusieurs thèses, notamment sur l’est lyonnais ou sur Clichy-sous-Bois15. Pour autant, il ne s’agit pas d’aboutir à une simple monographie de géographie urbaine, mais d’envisager dans quelle mesure une telle étude de cas permet de contribuer à mieux comprendre des processus plus généraux. Que ce soit pour mesurer les évolutions électorales, pour cerner le rôle des acteurs politiques, ou pour mettre au jour l’impact durable dans les représentations des débats sur l’insécurité et l’immigration, le cheminement va de Tourcoing à la France, mais aussi de la France à Tourcoing16. Entre le niveau national et celui de Tourcoing, j’ai cherché à ne pas négliger l’échelon régional du Nord-Pas-de-Calais et, ce, d’autant plus que cette région n’a donné lieu qu’à très peu d’études sur le vote FN, contrairement aux départements méridionaux.

Il faut préciser, enfin, que l’objet de cet ouvrage n’est pas spécifiquement l’analyse d’un parti, le Front national (son histoire, son programme et sa structure), ni de son leader Jean-Marie Le Pen (son parcours biographique et politique, ses filiations idéologiques, ses gestes et ses « mots »). Toutefois se pose la question du qualificatif à attribuer à ce vote, et à ceux qui en font le choix. Sans ignorer les débats au sein des sciences politiques ainsi qu’entre historiens, j’ai choisi d’utiliser la notion de vote « national-populiste » proposée en France dès 1984 par le politologue (et historien des idées) Pierre-André Taguieff. Je fais mienne la majeure partie de son argumentation, notamment quand il met en garde contre les « deux genres de discours polémique » sur « l’effet Le Pen » auxquels ont pu céder de nombreux commentateurs : « […] Il nous paraît que la dénonciation démonisante et l’incantation sur le mode de la magie défensive ne nous font nullement avancer sur la voie de la connaissance du phénomène sociopolitique frontiste, qu’elle s’érige même en obstacle devant toute entreprise d’analyse froide17 ». Mieux analyser les questions que soulève la persistance d’un vote national-populiste nécessite de s’éloigner à la fois de la simple diabolisation pratiquée par plusieurs associations antiracistes, comme d’une attitude hautaine ou paternaliste, adoptée par certains intellectuels à l’égard de l’électorat populaire.
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